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Le présent document est une synthèse de l’étude intitulée «Les secteurs aérien et maritime et le 
SEQE-UE: enjeux et incidences». L’intégralité de l’étude, disponible en anglais, peut être 
téléchargée à l’adresse suivante: https://bit.ly/3B8Op7g 

PRINCIPALES CONCLUSIONS 
Transport maritime 

• L’inclusion du transport maritime dans le SEQE de l’UE entraîne une augmentation des coûts 
de transport sur les liaisons relevant de son champ d’application, en particulier pour les 
navires rouliers avec ou sans passagers et les navires à passagers. Les coûts supplémentaires 
peuvent être supportés par différents acteurs de la chaîne de valeur, en fonction de leur 
capacité à les répercuter.  

• Afin d’éviter qu’une éventuelle réduction des importations maritimes extra-UE n’entraîne 
une distorsion du marché, les coûts externes de tous les modes de transport devraient être 
internalisés dans la même mesure. 

• La compétitivité des exportations maritimes extra-UE risque de se détériorer pour certaines 
marchandises, sans que cela n’ait nécessairement d’incidence négative sur le secteur. 

• Un transfert de l’emploi entre les compagnies maritimes opérant dans le cadre du système 
est envisageable. 

• L’évasion portuaire et le changement de centres de transbordement ne peuvent être 
totalement exclus; ce dernier peut en particulier avoir une incidence importante sur certains 
ports et populations régionales.  

Aviation 

• L’abaissement du plafond et la suppression progressive proposés des quotas gratuits 
entraîneront une augmentation des coûts, principalement pour les services aériens intra-EEE 
et pour les itinéraires empruntant des aéroports pivots de l’EEE.  

• Les parties prenantes sont favorables à la coexistence du SEQE et du CORSIA, mais ont 
critiqué la «double imposition» due à la combinaison proposée de taxes sur le kérosène, de 
taux de mélange, du CORSIA et du SEQE.  

• La distorsion de concurrence entre les transporteurs et aéroports pivots de l’EEE et hors EEE 
augmentera sur les liaisons indirectes entre des aéroports de l’EEE et des aéroports hors EEE. 
Cela pourrait entraîner une fuite de carbone et une disparition de 10 à 35 000 emplois si les 
flux de passagers se déplacent ensuite vers des itinéraires hors EEE. 

https://bit.ly/3B8Op7g
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En juillet 2021, la Commission européenne a 
présenté le paquet «Ajustement à 
l’objectif 55», qui comprend une révision du 
système d’échange de quotas d’émission 
(SEQE) de l’UE. Il est proposé d’y inclure de 
nouveaux secteurs: pour la construction et le 
transport routier, un SEQE distinct serait 
établi, tandis que le transport maritime serait 
inclus dans le système actuel. En ce qui 
concerne l’aviation, il est proposé de rendre le 
SEQE de l’UE plus strict et de mettre en œuvre 
les éléments et les règles du régime mondial 

de compensation et de réduction du carbone pour l’aviation internationale (CORSIA) de l’OACI. 

L’étude analyse les défis potentiels et les incidences socio-économiques de la proposition sur les 
secteurs du transport maritime et de l’aviation. Elle examine les difficultés de mise en œuvre, les 
conséquences pour la compétitivité des parties prenantes européennes et les incidences sur 
l’emploi sectoriel, en s’appuyant notamment sur des consultations menées auprès des parties 
prenantes. Elle fournit des recommandations sur la manière de surmonter les problèmes de mise en 
œuvre et les effets négatifs sur la compétitivité et la société (voir chapitre 7). Cela devrait ainsi aider 
les députés du Parlement européen à évaluer de façon systématique la proposition de la 
Commission. 

Transport maritime 

• La proposition en bref 

Il est proposé d’inclure le transport maritime dans le SEQE actuel de l’UE, en augmentant la quantité 
de quotas pour l’ensemble de l’Union. Le système serait ouvert, et permettrait aux secteurs d’utiliser 
tous les quotas à des fins de mise en conformité. Le secteur ne recevrait pas de quotas gratuits, mais 
ne devrait couvrir qu’une partie de ses émissions avec des quotas au cours des 3 premières années. 
Le système s’appuierait sur le règlement de l’UE concernant la surveillance, la déclaration et la 
vérification. Conformément à ce règlement, les entreprises seraient les entités responsables et les 
émissions de CO2 « du réservoir à l’hélice » seraient couvertes. La portée géographique serait plus 
restreinte (50 % des émissions sur les voyages extra-EEE) et les compagnies devraient également 
déclarer les émissions agrégées entrant dans le champ d’application par navire et les émissions 
agrégées associées au niveau de l’entreprise. Il est proposé que les entreprises soient attribuées à 
des autorités responsables. 

• Problèmes de mise en œuvre 

L’inclusion du transport maritime dans le SEQE de l’UE peut entraîner certains problèmes de mise 
en œuvre, dont les solutions peuvent être controversées, compte tenu des intérêts divergents en 
jeu. Par exemple, si le fait de travailler avec l’entreprise en tant qu’entité responsable permet de 
réduire les coûts administratifs, certaines entreprises proposent plutôt de travailler avec l’« 
exploitant commercial de navires», car elles craignent de ne pas pouvoir répercuter intégralement 
les coûts de mise en conformité. Certains des problèmes ne sont pas faciles à résoudre en raison des 
spécificités du secteur. Il pourrait par exemple s’avérer complexe d’émettre des injonctions 
d’expulsion pour les navires de compagnies qui ne respectent pas les règles, étant donné que les 
navires changent régulièrement de compagnie. L’étude détaille divers problèmes potentiels et 
examine les intérêts divergents. 
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• Conséquences socio-économiques 

L’inclusion du transport maritime dans le SEQE de l’UE entraînera une augmentation des coûts de 
transport, en particulier pour les navires rouliers avec ou sans passagers et les navires à passagers, 
dont les émissions moyennes par navire relevant du champ d’application sont élevées. Quel que 
soit le type de navire, les coûts supplémentaires pourraient être supportés par différents acteurs de 
la chaîne de valeur, en fonction de leur capacité à les répercuter. 

Afin d’éviter les distorsions du marché, les coûts externes de tous les modes de transport devraient 
être internalisés dans la même mesure. Cela peut également empêcher qu’une éventuelle réduction 
des importations maritimes extra-UE n’entraîne une distorsion du marché. 

Étant donné que le SEQE de l’UE est une mesure qui corrige une distorsion du marché au niveau 
régional, les conditions de concurrence au-delà de cette région peuvent devenir inégales. Si la 
compétitivité des exportations maritimes extra-UE peut se détériorer pour certaines marchandises, 
l’impact sur le secteur ne doit pas nécessairement être négatif, étant donné que les navires 
pourraient également se mettre à transporter ces marchandises, les secteurs gagnant ainsi un 
avantage concurrentiel. 

L’évasion portuaire et le changement de centres de transbordement ne peuvent toutefois être 
totalement exclus, ce dernier pouvant en particulier avoir une incidence majeure sur certains ports 
et populations régionales. 

Un transfert de l’emploi entre les compagnies maritimes opérant sur les liaisons au départ et à 
destination des ports de l’EEE est envisageable, malgré la conception du système qui ne fait pas de 
distinction en fonction du pays d’immatriculation. On pourrait assister à un transfert depuis les 
petites compagnies vers les grandes, et depuis les compagnies dont les navires dépassent le seuil 
de taille vers celles dont les navires sont en dessous de ce seuil. 

Secteur de l’aviation 

Le secteur de l’aviation de l’EEE peut être globalement divisé entre, d’une part, un marché intra-EEE 
libéralisé, où les vols directs effectués par des transporteurs «paneuropéens» à bas coûts sont en 
concurrence avec les services de pivot prestés par des transporteurs en réseau tels qu’Air France ou 
Lufthansa et, d’autre part, divers marchés extra-EEE desservis à la fois par des transporteurs et 
aéroports pivots de l’EEE et hors EEE. 

• La proposition en bref 

Selon le document COM(2021)552 final, le SEQE de l’UE restera en vigueur sur la plupart des liaisons 
intra-EEE et sur les liaisons vers la Suisse. Le système sera rendu plus strict, sans allocation gratuite 
de quotas à partir de 2027, et avec une réduction des quotas européens du secteur de l’aviation de 
4,2 % par an. En outre, le SEQE de l’UE deviendra effectif sur les liaisons vers le Royaume-Uni, sur les 
liaisons à destination et en provenance de pays participant au CORSIA pour les transporteurs de 
pays qui n’y participent pas, et sur les liaisons à destination de pays ne participant pas au CORSIA 
pour tous les transporteurs à partir de 2027. Le CORSIA ne sera pas mis en œuvre sur les liaisons 
internationales au sein de l’EEE, mais uniquement sur les liaisons entre l’EEE et les pays hors EEE 
participant au CORSIA. 

• Conséquences socio-économiques 

Malgré l’augmentation des coûts opérationnels due à la croissance de la part des enchères et malgré 
la baisse du plafond et la hausse attendue des prix du CO2, les effets concurrentiels directs du SEQE 
révisé de l’UE sur les liaisons intra-EEE resteront probablement limités, étant donné que presque 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021PC0552&qid=1636465218949&from=FR
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toutes les liaisons intra-EEE relèvent du SEQE, qu’elles soient exploitées par des transporteurs à bas 
coûts ou par des transporteurs en réseau. 

Toutefois: 

• Pour un nombre limité de combinaisons origine-destination (OD) intra-EEE, les passagers 
peuvent également sélectionner des services indirects via des aéroports pivots hors EEE, qui 
ne seraient pas soumis au SEQE de l’UE mais uniquement au régime CORSIA, plus souple. 
Cela vaudrait également pour les aéroports pivots hors EEE de Londres et Zurich, mais 
uniquement si le SEQE suisse et le SEQE britannique étaient moins stricts que le SEQE de 
l’UE. 

• L’augmentation des tarifs aériens due aux coûts du SEQE intra-EEE pourrait entraîner un 
déplacement de la demande de voyages de loisirs vers des destinations hors EEE. Si cela ne 
constitue pas nécessairement un désavantage concurrentiel pour les transporteurs de l’EEE, 
c’est en tout cas un exemple de fuite de carbone. 

• Seuls les vols intérieurs à destination des régions ultrapériphériques resteront exemptés des 
obligations du SEQE, tandis que les vols entre ces régions et d’autres territoires de l’EEE 
seront soumis au SEQE. Cela peut conférer un avantage concurrentiel aux transporteurs en 
réseau basés au Portugal et en Espagne. 

Le SEQE de l’UE ne créera pas non plus de distorsions de concurrence sur les liaisons hors EEE sans 
escale, telles que Barcelone-New York, où le CORSIA sera opérationnel en lieu et place du SEQE de 
l’UE. Il en va de même pour les itinéraires indirects entre des lieux situés en dehors de l’EEE qui 
transitent par l’EEE. 

Les itinéraires hors EEE qui comprennent des arrêts d’avitaillement dans l’EEE sont les principaux 
segments de transport sur lesquels la position concurrentielle des transporteurs et des aéroports 
pivots de l’EEE sera affectée négativement par le durcissement du SEQE de l’UE. Par exemple, seule 
la partie intra-EEE de l’itinéraire reliant Göteborg à Bangkok via Francfort sera soumise au SEQE de 
l’UE, tandis qu’un vol direct ou un itinéraire via un aéroport pivot hors EEE relèvera du régime moins 
contraignant CORSIA, pour autant qu’un quelconque régime s’applique. En conséquence, des 
distorsions de concurrence et des fuites de carbone dues à des réorientations vers des transporteurs 
et des itinéraires hors EEE sont probables. 

Les effets décrits ci-dessus sont susceptibles de réduire les parts de marché et l’emploi des 
transporteurs établis dans l’EEE et d’affecter également les destinations touristiques de l’EEE. Pour 
les services de transport aérien de l’UE, le durcissement du SEQE de l’UE pourrait entraîner la perte 
de 10 à 35 000 emplois sur un total de 633 000 emplois en 2018.

Pour en savoir plus 
Cette synthèse peut être consultée dans les langues suivantes: anglais, français, allemand, italien et 
espagnol. L’étude, disponible en anglais, ainsi que les synthèses peuvent être téléchargées à 
l’adresse suivante: https://bit.ly/3B8Op7g 
Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la 
commission TRAN: https://research4committees.blog/tran/ 
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